KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 26 novembre au 2 décembre 2012) 
France 
UMP : combien de papas ? 
Semaine agitée à l’UMP. Tous ont dégainé et certains ont tenté de jouer les pompiers volontaires, mais tous se sont cassés les dents… Premier d’entre eux, Alain Juppé a vite jeté l’éponge et annoncé l’échec de sa médiation. 
Copé et ses affidés ont cependant tenu bon pendant que François Fillon indiquait qu’il s’apprêtait à saisir la justice. Un groupe de parlementaires scissionnistes a même vu le jour avec le Rassemblement–UMP. Avant cela, Jean‑François Copé, était « définitivement » proclamé président de l'UMP par la commission nationale des recours, provoquant l'indignation de François Fillon et de ses partisans. 

Puis certains ont appelé Nicolas Sarkozy à la rescousse. Réunissant les deux ennemis, il a réussi, dans un premier temps, à leur faire admettre l’idée d’organiser un référendum auprès des militants afin que ces derniers se prononcent sur l’organisation d’un nouveau vote. Les hostilités ont cependant vite repris, les deux parties n'étant pas d'accord ni sur les conditions d'organisation de ces deux scrutins, ni sur leur calendrier, ni sur l'organigramme temporaire du parti. On évoque même la possibilité de la création d’un troisième groupe à l’Assemblée nationale. 
On se rappelle qu’il y a un peu plus de deux ans, Marine Le Pen annonçait l’implosion de l’UMP à laquelle nous assistons en direct. 
Marion Maréchal Le Pen dénonce le lien entre repentance et islamisme 
A la tribune de l’Assemblée nationale, Marion Maréchal Le Pen, dans le cadre de la discussion générale du projet de loi relatif à la sécurité et à la lutte contre le terrorisme, a montré les liens étroits existant entre l’idéologie de la repentance et l’islamisme. 
Selon elle, les terroristes ont choisi le djihad contre le pays qui les a accueillis, qui s’est pourtant montré particulièrement généreux en matière d’allocations familiales, d’école gratuite, de sécurité sociale, de niveau de vie, de droits fondamentaux et de sécurité. Toutes choses que les djihadistes auraient eues bien du mal à trouver dans leur pays d’origine… 

L’élue Front national a souligné que « la misère sociale n’est pas la seule cause ». Elle a pointé du doigt, je cite : « Une école de la République qui n’a pas su faire respecter la France », une « Justice molle », une police qui travaille « trop souvent en vain », mais aussi je cite encore : « Le rôle de la repentance dans la banalisation du rejet de notre pays ». 

La benjamine de l’Assemblée a vitupéré contre la gauche sénatoriale qui ne cesse de déposer de nouvelles propositions de lois mémorielles dont le seul but est de rouvrir les plaies du passé. Elle a conclu : « Tant que l’immigration continuera et aggravera le sort des enfants d’immigrés déjà présents, la haine à l’encontre de notre pays se perpétuera et l’islamisme radical se développera ». 

Vers une augmentation des régularisations en France 
Une circulaire du ministère de l’Intérieur sur la régularisation des clandestins, publiée jeudi au journal officiel ouvre de nouvelles vannes. 

De nouveaux critères de régularisation ont été fixés. Les familles des clandestins seront régularisées à condition qu’elles résident sur le territoire français depuis cinq ans et que leurs enfants y soient scolarisés depuis trois ans. Les travailleurs clandestins doivent être présents en France depuis au moins cinq ans et doivent avoir travaillé les deux dernières années consécutives. Enfin, les jeunes majeurs clandestins scolarisés au moins trois ans en France avant leurs dix‑huit ans seront régularisés. 

La grande nouveauté, c’est surtout l’assouplissement de certaines règles. Pour les travailleurs clandestins, les activités en intérim et les emplois à domicile sont désormais pris en compte. Quant au regroupement familial, dix‑huit mois de vie commune suffisent à présent pour être régularisé contre cinq auparavant. Enfin, il n’est plus nécessaire de maîtriser la langue française pour recevoir des papiers ! 

Marine Le Pen a qualifié le ministre Valls, je cite : « D’immigrationniste forcené ouvrant les vannes d’une régularisation massive des clandestins ». 
Les promoteurs du mariage des homosexuels ne désarment pas 
Une semaine après les manifestations qui avaient réuni au moins 120.000 personnes contre le mariage et l’adoption des couples homosexuels, on constate, à plusieurs égards, un durcissement du discours des promoteurs du projet gouvernemental. 

François Hollande avait pourtant évoqué le droit des maires à user de leur liberté de conscience. C’était sans compter, sur les groupes de pression homosexuels, reçus par le président. Dès lors, pour la communication élyséenne, il n’avait jamais été question d’inscrire la « liberté de conscience » dans la loi. 

Les associations homosexualistes n’ont pas chômé. On a pu voir ainsi des affiches intitulées « 1999‑2012 » : homophobes » et dont la conclusion était… assez abrupte. Je cite : « Nous ne tendrons ni la main, ni l’autre joue : préparons les planches et les clous ! ». Des menaces de mort, non signées, mais relayées par la micro‑association ACT UP, financée par les contribuables à hauteur de 230.000 euros par an. 
L’Assemblée nationale a poursuivi ses auditions sous l’autorité du député socialiste Erwann Binet, auditions tenues en l’absence de juristes opposés au mariage homosexuel ! Jeudi, l'audition des représentants des cultes a été marquée par une grossière et violente attaque des religions, de la part des membres de la commission, au lieu de répondre aux questions posées. C’est dire le niveau du débat… 
Les sénateurs de droite et les communistes tiennent tête au gouvernement 
La première partie du projet de loi de finances pour 2013 a été rejetée par les sénateurs par 165 voix contre 156, entraînant le rejet de l'ensemble du budget, le premier du quinquennat de François Hollande. Le président de la commission des Finances, Philippe Marini, appartenant au collectif de la Droite populaire, avait auparavant dénoncé une « politique fiscale inacceptable ». Ce vote illustre une nouvelle fois l’absence de majorité gouvernementale au Sénat, les voix des partis d’opposition — UMP et centristes — conjuguées à l’abstention des communistes ayant suffi au rejet du texte. 

SOS Racisme surveille M6 
L’émission "La France a un incroyable talent", diffusée par M6, présentait récemment une famille de musiciens, les Bornier. Mais une de leurs chansons a alerté les informateurs de SOS Racisme. Titrée « Haut les cœurs citoyens », elle fait référence à une rencontre de football pendant laquelle la Marseillaise avait été sifflée. Le refrain de la chanson est explicite : « Nos frontières ne sont pas fermées, si vous êtes trop malheureux en France, vous et vos petites bandes armées, fuyez chercher ailleurs votre délivrance… ». SOS Racisme demande le retrait du groupe à l’écran, sous menace de porter plainte. Le producteur de l’émission n’a pour le moment pas cédé aux pressions. 

Ce n’est pas le cas de la SNCF qui devient un auxiliaire de la Halde et de SOS Racisme. L'information, révélée par Minute, indique que dans le dernier numéro de son bulletin d'information interne, la SNCF annonce qu'elle « renforce sa lutte contre toutes les discriminations ». Elle incite ensuite les salariés à dénoncer tout comportement discriminatoire auprès de la Direction de l'éthique, Alerte discriminations ! Chaque alerte sera transmise au Pôle diversité et égalité des chances. 
Diversité et vivre‑ensemble : fermeté à Cavaillon et dhimmitude à Versailles 
Jean‑Claude Bouchet, député‑maire UMP de Cavaillon dans le Vaucluse, vient à son tour d’interdire les mariages le samedi après‑midi, invoquant prudemment des raisons de sécurité. L’édile prend soin d’accompagner sa décision de précautions oratoires afin, je cite : « De ne stigmatiser personne ». « Il y a certaines communautés d'origine étrangère qui peuvent avoir certaines traditions qui ne sont pas dans les lois de la République française ». 

A Versailles, par contre, la mairie prête son gymnase pour la prière du vendredi aux fidèles musulmans, en attendant la fin des travaux de rénovation et d’extension de la mosquée de Versailles. Pendant une durée non précisée, les Versaillais se voient ainsi privés de l’accès à ce gymnase qu’ils entretiennent par leurs impôts. Le maire, François de Mazières, a obtenu l’investiture de l’UMP aux législatives de juin 2012. 
Les Chinois raflent le patrimoine vinicole français 
Le « Château Bellefont‑Belcier », un premier grand cru classé Saint‑Emilion, vient ainsi d’être acheté par un industriel chinois. Quang Wang, c’est son nom, a fait fortune dans l’extraction du minerai de fer en Chine et vient d’acquérir un domaine de vingt hectares dont treize dédiés à la culture de la vigne rouge. Ces cinq dernières années, les Chinois ont acquis une trentaine de châteaux dans le Bordelais, mais aussi en Bourgogne. 

Monde 
Le Patriarcat de Moscou soutient les chrétiens de France contre la dénaturation du mariage 
Le responsable des relations ecclésiastiques extérieures du Patriarcat de Moscou a adressé une lettre chaleureuse au cardinal archevêque de Paris, André Vingt‑Trois. Il y a exprimé le soutien et la volonté du Patriarcat de Moscou de travailler ensemble au nom de la défense des valeurs chrétiennes. Le métropolite Hilarion de Volokolamsk y déplore notamment, en parlant de la France, je cite : « L’érosion des principes moraux dans la vie privée et publique qui se produit dans un pays ayant de profondes racines chrétiennes ». 

Une association appelle les « pays arabes » à reconnaître l'esclavage auquel ils ont contribué 
Dimanche 2 décembre aura lieu la journée internationale de l’Abolition de l’esclavage. Alors qu'approche cette date, la Fondation du mémorial de la traite des Noirs a appelé les « pays arabes » à reconnaître leur rôle dans la traite des Noirs et l’esclavage. En effet, l'esclavage est principalement associé à l'Occident alors que 40 % des 42 millions de Noirs ont été déportés vers le monde arabe : le Maroc, l'Algérie, l'Arabie saoudite et l'Egypte notamment. L’association appelle à un rassemblement le 2 décembre devant l’ambassade du Maroc à Paris à midi et invite à écrire aux ambassadeurs des « pays arabes » à Paris. 

Le peuple catalan se rapproche encore un peu plus de l’indépendance 
Dimanche, les dernières élections régionales ont donné la majorité à des partis en faveur du séparatisme. Le Parti indépendantiste de centre droit est en recul, mais reste majoritaire, suivi par l’aile gauche également indépendantiste. 

La Catalogne est la région la plus riche d’Espagne mais aussi la plus endettée. Les élus locaux critiquent l’Etat central qui serait responsable de cette situation, en prélevant plus d’argent dans la région qu’il n’en distribue. Si la Catalogne jouit déjà d’un statut autonome accordé par Madrid, elle pourrait basculer dans les prochaines années vers une indépendance complète. Le Président de la région, Arthur Mas, a annoncé qu’il organisera un référendum sur l’indépendance dans les quatre ans. 
Bachar Al‑Assad se présente comme un rempart face à Al‑Qaida 
La France a reconnu la coalition nationale syrienne. Lundi, le ministre syrien de l’Information présentait cette coalition comme une quasi‑émanation des Frères musulmans au pouvoir en Egypte, liée à des mouvements islamistes et djihadistes, proche de la nébuleuse Al‑Qaida, que combat le régime. 
Mercredi encore, deux attentats terroristes ont fait près de 40 morts à Jaramana, une ville favorable à Bachar‑Al‑Assad, dans les quartiers chrétiens et druzes Jeudi, c’est une panne géante, qui a privé le pays de tout accès Internet, dernier espace de visibilité du gouvernement légal de Syrie. 
Le régime syrien a bien peu de relais médiatique, alors que la couverture du conflit est extrêmement partiale dans les pays occidentaux qui continuent de citer l'Observatoire syrien des droits de l'homme basé à Londres. Celui‑ci serait en réalité proche des Frères musulmans. 
Pour l’instant, le soutien de la Russie et de l’Iran a empêché toute action directe contre le régime syrien. Du reste, Bachar‑Al‑Assad est toujours soutenu par une partie de son peuple, notamment les minorités chrétiennes, chiites et kurdes. Une issue pacifique du conflit semble désormais impossible… 
L’ONU se prononce sur le statut de la Palestine 
Soixante‑cinq ans après le plan de partage de la Palestine, le président Mahmoud Abbas a obtenu à l’Assemblée générale des Nations unies le vote, par 138 pays, de la résolution qui donne à la Palestine le statut d'Etat observateur non‑membre auprès des Nations unies. Cette annonce a entraîné des manifestations de liesse dans les rues de Cisjordanie comme de Gaza. 
Toutefois, si l’Etat de Palestine est déjà reconnu par 132 Etats, notamment la Russie et la Chine, ce n’est pas pour autant qu’il dispose de la souveraineté de son territoire. L’obtention de ce nouveau statut, comparable à celui du Vatican, constituerait une avancée de leurs droits nationaux, permettant d’ouvrir de nouveaux horizons diplomatiques et juridiques, à l’heure où toute négociation avec Israël semble devenue impossible. 

